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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 7537 e seance, le 20 octobre 2015, la 
question intitulee « La situation en Republique centrafricaine », son president a fait 
en son nom la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite est profondement preoccupe par la 
recrudescence recente de la violence et de l’instabilite en Republique 
centrafricaine visant a destabiliser le pays et a compromettre le processus de 
transition. II condamne avec fermete cette violence, y compris toutes les 
attaques contre des civils, les violences intercommunautaires, celles ciblant les 
femmes et les enfants, les pillages des locaux des organisations humanitaires 
et les attaques contre les soldats de la paix des Nations Unies. 

Le Conseil souligne que certaines de ces attaques peuvent constituer des 
crimes de guerre et qu’il importe d’amener a repondre de leurs actes les 
responsables de toutes les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire et des atteintes a ces droits. 

Le Conseil souligne egalement que ceux qui compromettent la paix, la 
stability ou la securite en Republique centrafricaine, mettent en peril ou 
entravent la transition politique et dirigent des attaques contre des civils ou des 
soldats de la paix pourraient repondre aux criteres de designation prevus par sa 
resolution 2196 (2015) et faire l’objet de sanctions. 

Le Conseil renouvelle sa ferme condamnation de toutes les violations du 
droit international applicable et exige que toutes les parties concernees 
respectent strictement les obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de l’homme et 
appliquent ses decisions. 

Le Conseil reaffirme son soutien aux autorites de transition sous la 
direction de M me Catherine Samba-Panza, Chef de l’Etat de transition, et 
demande a toutes les parties prenantes centrafricaines de s’engager en faveur 
de la paix et de la reconciliation en mettant en oeuvre les accords adoptes en 
mai 2015 lors du Forum de Bangui. 

Le Conseil renouvelle sa decision d’appliquer les mesures de gel des 
avoirs et d’interdiction de voyager enoncees aux paragraphes 4 et 7 de sa 
resolution 2196 (2015) aux personnes et entites se livrant ou apportant un 
appui a des actes qui compromettent la paix, la stabilite ou la securite de la 
Republique centrafricaine conformement aux paragraph 
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resolution 2196 (2015). II reaffirme egalement son intention d’elargir la liste 
de personnes et d’entites maintenue par le Comite des sanctions etabli en 
application de sa resolution 2127 (2013) aux responsables de la recente 
explosion de violence, en particulier ceux qui ont fourni un appui a des 
personnes ou entites deja sanctionnees par le Comite ou agi pour leur compte, 
en leur nom ou sur leurs instructions. 

Le Conseil reaffirme que les responsables des recentes violences, qu’ils 
en soient les auteurs ou y aient participe, devront repondre de leurs actes et 
que certains de ces recents actes de violence peuvent constituer des crimes au 
regard du Statut de Rome de la Cour penale internationale, auquel la 
Republique centrafricaine est Etat partie. II accueille avec satisfaction a cet 
egard la declaration du 30 septembre 2015 du Procureur de la Cour concernant 
la flambee recente de violences en Republique centrafricaine, dans laquelle il a 
rappele qu’une annee auparavant, sur saisine des autorites centrafricaines, il 
avait ouvert une enquete sur les infractions penales commises dans le pays 
depuis le l er aout 2012. 

Le Conseil demande aux autorites de transition de lancer, avec 
l’assistance technique de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), des 
enquetes pour identifier les responsables et les traduire en justice. 

Le Conseil souligne le role que la Cour penale speciale du pays pourrait 
jouer a cet egard ainsi que l’urgence qu’il yaace qu’elle assume ses fonctions 
et insiste sur la necessite pour la MINUSCA d’apporter un appui technique et 
de renforcer les capacites des autorites centrafricaines conformement a 
Falinea g) du paragraphe 32 de la resolution 2217 (2015) definissant le mandat 
de la Cour. 

Le Conseil exprime sa preoccupation devant les evasions de prison qui se 
multiplient en Republique centrafricaine et qui ont des retombees sur la lutte 
contre Fimpunite et les efforts visant a stabiliser le pays, demande aux 
autorites de transition de redoubler d’efforts, avec Lappui de la MINUSCA, 
selon que de besoin et conformement a son mandat, pour mener des enquetes, 
lancer des poursuites et detenir les prisonniers de maniere sure et humaine. Il 
se dit egalement preoccupe par les informations selon lesquelles certains 
elements des Forces armees centrafricaines (FACA) ont participe aux recents 
incidents a Bangui, ce qui souligne le besoin de formation, ainsi que 
l’importance d’enregistrer des progres dans la reforme du secteur de la 
securite, y compris l’etablissement de procedures de controle et de 
responsabilisation du personnel des forces de defense et de securite, avant que 
les FACA ne puissent retourner a des taches operationnelles. 

Le Conseil exige que tous ceux qui cherchent a affaiblir le gouvernement 
de transition de Finterieur et de l’exterieur du pays, y compris les milices et 
les groupes armes non etatiques, cessent immediatement toute forme de 
violence et toute activite de destabilisation, deposent leurs armes et appliquent 
integralement FAccord de cessation des hostilites en Republique 
centrafricaine, signe le 23 juillet 2014 a Brazzaville (Congo), et l’accord de 
principe sur le desarmement, la demobilisation et la reintegration et la reforme 
du secteur de la securite adopte lors du Forum de Bangui de mai 2015. 
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Le Conseil prend note des importants progres accomplis en Republique 
centrafricaine dans le processus d’enregistrement des electeurs sur les listes 
electorates, dont le nombre a ce jour est plus eleve que jamais auparavant, 
demande que ce processus soit mene rapidement a son terme et souligne 
l’importance d’enregistrer l’ensemble de la population centrafricaine, y 
compris les refugies se trouvant dans les Etats voisins. 

Le Conseil reaffirme l’importance critique et l’urgence de tenir avant la 
fin de 2015 le referendum constitutionnel ainsi que le premier tour des 
elections presidentielle et legislatives ouvertes a tous, de maniere libre, 
reguliere et transparente, conformement a la Charte constitutionnelle de 
transition. A cet egard, il souligne que les dispositions de la Charte 
constitutionnelle doivent etre strictement et integralement appliquees et invite 
les autorites de transition, y compris L Autorite nationale des elections (ANE) 
et le Conseil national de transition, a adopter et publier sans plus tarder un 
calendrier revise pour la tenue d’elections le plus tot possible. II demande 
egalement a l’ANE de poursuivre sans delai les preparatifs du referendum et 
des elections. 

Le Conseil souligne qu’il convient de n’epargner aucun effort pour 
assurer la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, salue a cet 
egard V action conjointe des chefs religieux du pays en faveur de la paix 
intercommunautaire et demande aux autorites de prendre toutes les mesures 
necessaires pour creer les conditions d’une reconciliation durable, notamment 
en protegeant les civils de toute violence a motivation religieuse ou ethnique. 

Le Conseil souligne que la region, y compris le Mediateur international, 
le President de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC) et les pays de la sous-region, ainsi que l’Union africaine et le 
systeme des Nations Unies, en tant que parties prenantes a la mediation, 
doivent continuer de jouer leur role, qui est essentiel pour promouvoir une 
paix et une stabilite durables en Republique centrafricaine. II encourage les 
pays de la region a continuer de faire usage de leur influence et de tenir des 
reunions regionales pour encourager les progres de la transition en direction 
d’elections et a empecher les fauteurs de troubles, tant a l’interieur qu’a 
l’exterieur du pays, de chercher a compromettre ces processus. 

Le Conseil demande aux pays qui fournissent des contingents ou du 
personnel de police a la MINUSCA d’accroitre leurs capacites et invite les 
autres Etats Membres a fournir l’appui necessaire pour leur permettre sans 
autre retard de parvenir aux normes des Nations Unies. 

Le Conseil demande par ailleurs a la communaute internationale de 
continuer de soutenir la Republique centrafricaine en repondant a ses priorites 
essentielles des 12 a 18 prochains mois, telles qu’elles ont ete exprimees lors 
du Lorum de Bangui, ces priorites couvrant le desarmement, la demobilisation, 
la reintegration et le rapatriement, la reforme du secteur de la securite, la 
justice et la reconciliation, y compris la mise en place de la Cour penale 
speciale nationale, le renforcement des capacites des tribunaux locaux et 
l’etablissement de la Commission justice, verite et reconciliation, la 
restauration et l’elargissement de l’autorite de l’Etat en soutien de la 
gouvernance democratique et economique et le developpement economique et 
social. Le Conseil se felicite de la manifestation de haut niveau tenue en marge 
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de l’Assemblee generate et encourage les Etats Membres qui ont annonce des 
contributions a ces programmes a decaisser les fonds rapidement et a susciter 
un appui supplementaire dans les domaines prioritaires ou le financement est 
insuffisant. 

Le Conseil renouvelle son soutien a la MINUSCA dans ses activites 
visant, conformement au mandat qu’il lui a confie dans sa resolution 
2217 (2015), a aider les autorites de transition et le peuple centrafricain dans 
leurs efforts pour amener une paix et une stabilite durables dans le pays, 
proteger les civils, en particulier contre les violences a motivation ethnique ou 
religieuse, et restaurer L autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire. 

Le Conseil se dit preoccupe par les informations qui lui parviennent 
selon lesquelles deux personnes visees par les sanctions voyageraient dans la 
region et souligne que ceux qui facilitent deliberement le voyage de personnes 
inscrites sur la Liste en violation de l’interdiction de voyager peuvent etre 
consideres par le Comite comme remplissant les criteres de designation pour 
figurer sur la Liste. » 
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